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 METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 
 

Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence 
 

16 novembre 2020 

 
Conformément aux dispositions légales en 
vigueur, le procès-verbal de la séance a été 
affiché aux portes du siège de la Métropole Aix-
Marseille-Provence et aux portes du Conseil de 
Territoire à partir du 17 novembre 2020 et ce, pour 
une durée de 2 mois. 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

 
Etaient présents : 
 
M. Martial ALVAREZ, M. François BERNARDINI, 
M. Eric CASADO, M. Daniel GAGNON, M. Patrick 
GRIMALDI, M. Jean HETSCH, M. Hatab 
JELASSI, Mme Nicole JOULIA, Mme Maryse 
RODDE, M. Yves VIDAL, M. Frédéric 
VIGOUROUX 
 
Etait excusée  : 
 
Mme Claudie MORA 
 
 

♦♦♦♦♦♦♦♦♦ 

Monsieur le Président a proposé au Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence d’accepter les 
conclusions exposées ci-après et de les convertir 
en délibérations. 

 
Délibération n° CT5-066/20 
■ Approbation d'un soutien exceptionnel aux 
commerces de proximité des communes du 
territoire  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L’épidémie de COVID a généré et génère une 
crise sanitaire sans précédent conduisant au 
confinement de la moitié de la population 
mondiale avec de lourds impacts sur les modes 
de vie, la consommation et l’économie à l’échelle 
planétaire.   

La Métropole Aix-Marseille-Provence, ses 
Territoires, ses 92 communes et ses 1,8 million 
d’habitants n’ont pas été épargnés.  Les 
entreprises, qui continuent de vivre en s’adaptant 

aux mesures étatiques, restent marquées par 
cette période et en attente de perspective 
d’avenir.   

Pendant le premier confinement, des efforts 
considérables ont été engagés par Aix-Marseille-
Provence, ses Territoires et ses communes ainsi 
que l’ensemble des acteurs publics (Etat, Région, 
Département, chambres consulaires, etc.) pour 
informer et protéger au mieux les habitants et le 
tissu économique. Un plan d’urgence 
métropolitain a été mis en place avec des actions 
en faveur de la continuité du service public 
(communication, transports, déchets, etc.), de la 
santé des habitants et de la solidarité envers les 
plus fragiles (matériels de protection, désinfection 
des rues, paniers alimentaires, aides aux jeunes 
notamment étudiants, etc.) et des mesures 
exceptionnelles pour soutenir les entreprises et 
sauvegarder les emplois (aides à la trésorerie, 
report/annulation de loyers et redevances 
d’occupation du domaine public, etc.).  

En outre, un plan de relance, adopté le 31 juillet 
2020 par le Conseil de la Métropole, porte 
l’ambition de permettre le renouveau des 
territoires en intégrant comme finalité le soutien à 
l’emploi, l’inclusion sociale et la réussite d’un 
virage écologique. Sa première action vise à 
“soutenir massivement les secteurs économiques 
durement touchés, pourvoyeurs d’emplois et de 
retombées locales”, afin de permettre la survie de 
son tissu économique local.  

Depuis l’instauration d’un nouvel état d’urgence 
sanitaire et d’un nouveau confinement, le tissu 
économique de nos territoires vit une nouvelle 
phase de tension. Les spécificités 
démographiques et économiques du territoire 
d’Istres Ouest Provence, comprenant nombre de 
commerces de proximité, petites ou très petites 
entreprises à la trésorerie très limitée, implique un 
soutien du Territoire dans le cadre du plan de 
relance précité et de la stratégie métropolitaine de 
soutien au commerce de proximité. En effet, dès 
le 30 mars 2017, la Métropole Aix-Marseille-
Provence est devenue l’une des toutes premières 
métropoles à s’engager en faveur du commerce 
de proximité à travers son agenda du 
développement économique, voté en conseil 
métropolitain. L’une de ses orientations 
stratégiques consistait à construire une métropole 
de proximité proche de ses habitants en 
accompagnant tous les territoires dans leurs 
politiques en faveur du commerce de proximité et 
de l’artisanat, en particulier par des dispositifs 
d’aide à l’immobilier. Dans le contexte actuel et 
afin d’adapter au mieux son action sur le terrain, il 
est proposé de mener une action ciblée en lien 
avec les communes de son territoire, la proximité 
de ces dernières permettant de déterminer au 
mieux les besoins. 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative 
à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l'action publique ;   

Le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le 
cadre de l'état d'urgence sanitaire ;   

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° FBPA 033-8303/20/CM du 
Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020 relative 
à l’adoption du plan de relance de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 

CONSIDERANT 

Le caractère exceptionnel de la crise liée à 
l’épidémie de COVID-19 et le besoin de mesures 
spécifiques pour atténuer ses effets délétères sur 
les habitants et les entreprises à court mais aussi 
moyen terme ;   

La volonté du territoire de réduire l’impact du choc 
sanitaire sur ses entreprises ;  

La nécessité de constituer un relais avec les 
communes du territoire afin de permettre une 
efficacité dans l’aide apportée aux commerces de 
proximité. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1 :  

Afin de soutenir le commerce de proximité, sont 
attribués : 

- 1 500 € à la commune de Cornillon-
Confoux ; 

- 16 000 € à la commune de Fos-sur-Mer ; 

- 6 000 € à la commune de Grans ; 
- 47 000 € à la commune d’Istres ; 
- 27 000 € à la commune de Miramas ; 
- 9 000 € à la commune de Port-Saint-

Louis-du-Rhône. 
 

Article 2 :  

Est approuvée la convention-type annexée à la 
présente délibération. 

Article 3  :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à signer les conventions afférentes et 
tout document relatif à la présente délibération. 

Article 4  :  

Les crédits nécessaires sont inscrits sur le budget 
2020 de l'État Spécial du Territoire Istres-Ouest 
Provence, en section de Fonctionnement, chapitre 
65, nature 65734. 

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-067/20 
■ Mise en œuvre de l'opération de compostage 
domestique sur le Territoire Istres-Ouest 
Provence  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Dans le cadre du Schéma Métropolitain de 
Gestion des Déchets et du Plan Métropolitain de 
Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés, 
tous deux approuvés par la Métropole, le Conseil 
de Territoire Istres-Ouest Provence souhaite 
mettre en place une campagne de développement 
du compostage domestique sur son territoire. 

Cette action contribue en effet, à la réduction des 
déchets à la source (rendue d’autant plus 
nécessaire dans un contexte de raréfaction des 
exutoires de traitement pour les déchets et de 
forte augmentation des coûts de traitement) et à 
l’atteinte des objectifs fixés à l’article L. 541-1 du 
Code de l’environnement. 

Cette action fait l’objet de financements de la part 
de l’Union européenne et de la Région Sud, dans 
le cadre du projet LIFE IP Smart Waste PACA / 
LIFE16IPEFR005, relevant du programme LIFE 
2014-2020, instrument financier, de la 
Commission Européenne, de soutien aux projets 
dans les domaines de l’environnement et du 
climat. 



Les objectifs poursuivis sont les suivants : 
équiper, sur le Territoire Istres-Ouest Provence, 
environ 3 000 foyers en composteurs individuels 
sur les trois prochaines années, ainsi qu’une 
trentaine d’écoles en composteurs pédagogiques 
et une dizaine de résidences en composteurs 
collectifs. 

Pour cela, deux agents du territoire devront 
bénéficier d’une formation au compostage et des 
actions de communication devront être déployées. 

De façon harmonisée à l’échelle Métropolitaine, il 
est proposé de demander une redevance pour 
service rendu, d’un montant de 10 euros, à 
chaque administré souhaitant s’équiper d’un 
composteur. Ce montant correspond à la 
dispense d’une formation par les agents du 
territoire et à un accompagnement pour la bonne 
utilisation du composteur remis. Cette redevance 
sera payée, par les administrés, via un module de 
prépaiement en ligne actuellement développé par 
la DGA INSI de la Métropole.  

La création d’une régie de recettes sera 
nécessaire. 

La dépense globale de l’opération est estimée à 
240 000 euros TTC maximum sur trois ans. 

Les recettes sont estimées à 174 000 euros TTC 
maximum. 

Les dépenses et les recettes seront affectées au 
budget annexe 2020 et suivants de la RICVD. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Le Code de l’environnement et notamment l’article 
L. 541-1, I ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° DEA 018-2836/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 19 octobre 2017 

portant approbation des axes principaux du 
Schéma Métropolitain de Gestion des Déchets ; 

La délibération n° DEA 038-8022/19/CM du 
Conseil de la Métropole du 19 décembre 2019 
portant approbation du Plan Métropolitain de 
Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés 
2019-2025 ; 

La délibération n° ECO 001-3226/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 14 décembre 2017 
portant engagement financier pour le Projet 
SMART WASTE PACA dans le cadre du 
Programme européen LIFE. 

CONSIDERANT 

Qu’il convient de mettre en œuvre l’opération de 
promotion du compostage domestique sur le 
Territoire Istres-Ouest Provence ; 

Qu’il convient de sensibiliser les administrés à la 
gestion de proximité des biodéchets ; 

Qu’il convient de former deux agents du territoire 
aux techniques de compostage ;  

Qu’il convient de procéder à l’équipement 
d’environ 3 000 foyers en composteurs individuels 
sur les trois prochaines années, ainsi qu’une 
trentaine d’écoles et une dizaine de résidences ; 

Qu’il convient de procéder à la formation et à 
l’accompagnement des usagers souhaitant 
bénéficier d’un composteur ; 

Qu’il convient de mettre en place une redevance 
pour service rendu d’un montant de 10 euros, 
harmonisé à l’échelle de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article 1  : 

Est approuvée la mise en œuvre de 
l’opération « compostage domestique » sur le 
Territoire Istres-Ouest Provence. 

Article 2 :  

Est approuvée la redevance pour service rendu 
de 10 euros pour les habitants du Territoire Istres-
Ouest Provence. 

Article 3 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits à la section 
investissement du Budget Annexe 2020 de la 
RICVD et suivants, au chapitre 2017503900 - 
nature 2188  - LIFE - fonction 70 et à la section 
fonctionnement du Budget Annexe 2020 de la 
RICVD et suivants, au chapitre 011 - nature 6184 
- LIFE - fonction 70 pour les dépenses de 



formation, au chapitre 011 - nature 6236 - LIFE - 
fonction 70 pour les dépenses de communication, 
et au chapitre 011 - nature 611 - LIFE - fonction 
70 pour les dépenses de transport. 

Les recettes relatives à la redevance pour service 
rendu seront constatées à la section 
fonctionnement du Budget Annexe 2020 de la 
RICVD et suivants, au chapitre 70 - nature 7083 - 
LIFE. 

Les recettes en provenance de l’Union 
Européenne et de la Région Sud, relatives à 
l’acquisition de composteurs, seront constatées à 
la section investissement du Budget Annexe 2020 
de la RICVD et suivants, au chapitre 13 - nature 
13171 - LIFE pour l’Europe, et au chapitre 13 - 
nature 1312 - LIFE pour la Région Sud. 

Les recettes en provenance de l’Union 
Européenne et de la Région Sud, relatives à la 
formation et à la communication, seront 
constatées à la section fonctionnement du Budget 
Annexe 2020 de la RICVD et suivants, au chapitre 
74 - nature 74771 - LIFE pour l’Europe, et au 
chapitre 74 - nature 7472 - LIFE pour la Région 
Sud. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-068/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Budget Annexe de la Régie Action Sociale 
Istres - Ouest Provence 2020 - Adoption de la 
Décision Modificative n° 1  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
relatif au Budget Annexe de la Régie Action 
Sociale Istres-Ouest Provence 2020 - Adoption de 
la Décision Modificative n° 1, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif au Budget Annexe 
de la Régie Action Sociale Istres-Ouest Provence 
2020 - Adoption de la Décision Modificative n° 1 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  



DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Budget Annexe de la Régie 
Action Sociale Istres-Ouest Provence 2020 - 
Adoption de la Décision Modificative n° 1, joint à 
la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-069/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Modification unilatérale de contrats de 
délégation de service public pour l'exploitation 
de certains parkings métropolitains, et des 
parcs en régie d'Istres pendant les deux week-
ends des 12 et 13 et 19 et 20 décembre 2020, 
précédant les fêtes de fin d'année  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
portant sur la modification unilatérale de contrats 
de délégation de service public pour l’exploitation 
de certains parkings métropolitains, et des parcs 
en régie d'Istres pendant les deux week-ends des 
12 et 13 et 19 et 20 décembre 2020, précédant 
les fêtes de fin d’année, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole portant sur la modification 
unilatérale de contrats de délégation de service 
public pour l’exploitation de certains parkings 
métropolitains, et des parcs en régie d'Istres 
pendant les deux week-ends des 12 et 13 et 19 et 
20 décembre 2020, précédant les fêtes de fin 
d’année préalablement à son examen par le 
Conseil de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole portant sur la modification unilatérale 
de contrats de délégation de service public pour 
l’exploitation de certains parkings métropolitains, 
et des parcs en régie d'Istres pendant les deux 
week-ends des 12 et 13 et 19 et 20 décembre 



2020, précédant les fêtes de fin d’année,  joint à 
la présente délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-070/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Projet de Liaison Fos-Salon - Contribution 
métropolitaine au débat public sous la forme 
d'un Cahier d'Acteur  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Conseil de la Métropole, le 
Conseil de Territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Conseil de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 
projet de délibération au Conseil de la Métropole 
relatif au Projet de Liaison Fos-Salon - 
Contribution métropolitaine au débat public sous 
la forme d’un Cahier d’Acteur, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Conseil de la Métropole relatif au Projet de 
Liaison Fos-Salon - Contribution métropolitaine au 
débat public sous la forme d’un Cahier d’Acteur 
préalablement à son examen par le Conseil de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE  

Article unique : 

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Conseil de la 
Métropole relatif au Projet de Liaison Fos-Salon - 
Contribution métropolitaine au débat public sous 
la forme d’un Cahier d’Acteur, joint à la présente 
délibération. 

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-071/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Cession à titre onéreux d'une partie de la 
parcelle non bâtie cadastrée section CT n° 44, 
d'une superficie d'environ 68 m², sise chemin 
du Cascaveau sur la commune d'Istres dans le 
cadre du projet de cession du tènement 
foncier de l'ancienne maison du Cascaveau  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 



L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la cession à titre onéreux d’une partie de 
la parcelle non bâtie cadastrée section CT n° 44, 
d’une superficie d’environ 68 m², sise chemin du 
Cascaveau sur la commune d’Istres dans le cadre 
du projet de cession du tènement foncier de 
l’ancienne maison du Cascaveau, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la cession à titre 
onéreux d’une partie de la parcelle non bâtie 
cadastrée section CT n° 44, d’une superficie 
d’environ 68 m², sise chemin du Cascaveau sur la 
commune d’Istres dans le cadre du projet de 
cession du tènement foncier de l’ancienne maison 
du Cascaveau, préalablement à son examen par 
le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la cession à titre onéreux d’une 
partie de la parcelle non bâtie cadastrée section 
CT n° 44, d’une superficie d’environ 68 m², sise 
chemin du Cascaveau sur la commune d’Istres 
dans le cadre du projet de cession du tènement 
foncier de l’ancienne maison du Cascaveau, joint 
à la présente délibération. 

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-072/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Approbation des Comptes Rendus d'Activités 
Concédées établis par l'EPAD au 31 décembre 
2019 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L’article L. 5218-7-I du Code Général des 
Collectivités Territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire soit saisi pour 
avis des projets de délibération satisfaisant à 



deux conditions cumulatives : leur exécution est 
spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les 
limites du territoire, et ils concernent les affaires 
portant sur le développement économique, social 
et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet alors un avis dans le 
délai fixé par la Présidente de la Métropole qui ne 
peut être inférieur à quinze jours à compter de la 
saisine du Conseil de Territoire, sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la 
Métropole. 

A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de 
la Métropole pourra valablement délibérer sur les 
projets de délibération. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, sur le projet de délibération portant 
sur l'approbation des Comptes Rendus 
d'Activités Concédées établis par l’épad au 31 
décembre 2019. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° HN 001-8073/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

 

 

Article unique  :  

Le Conseil de Territoire demande au Conseil de la 
Métropole de solliciter de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
l'approbation des Comptes Rendus d'Activités 
Concédées établis par l’épad au 31 décembre 
2019. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-073/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau Métropolitain du 19 novembre 2020 - 
Approbation du Compte Rendu d'Activité 
Concédée de la ZAC de la PERONNE établi par 
l'EPAD au 31 décembre 2019  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L’article L. 5218-7-I du Code Général des 
Collectivités Territoriales prévoit que 
préalablement à leur examen par le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire soit saisi pour 
avis des projets de délibération satisfaisant à 
deux conditions cumulatives : leur exécution est 
spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les 
limites du territoire, et ils concernent les affaires 
portant sur le développement économique, social 
et culturel, l'aménagement de l'espace 
métropolitain et la politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet alors un avis dans le 
délai fixé par la Présidente de la Métropole qui ne 
peut être inférieur à quinze jours à compter de la 
saisine du Conseil de Territoire, sauf urgence 
dûment constatée par l'organe délibérant de la 
Métropole. 

A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de 
la Métropole pourra valablement délibérer sur les 
projets de délibération. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Conseil de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, sur le projet de délibération portant sur 
l'approbation du Compte Rendu d'Activité 
Concédée de la ZAC de la PERONNE établi par 
l’EPAD au 31 décembre 2019. 



Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 

La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire demande au Bureau de la 
Métropole de solliciter de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
l'approbation du Compte Rendu d'Activité 
Concédée de la ZAC de la PERONNE établis par 
l’EPAD au 31 décembre 2019. 
 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-074/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Approbation du Compte Rendu d'Activité 
Concédée établi par la SPL Sens Urbain au 31 
décembre 2019  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

Pour mémoire, le Comité Syndical de Ouest 
Provence a approuvé la délibération n° 272/02 du 
26 juin 2002 relative à la passation de la 
Convention Publique d'Aménagement avec l'Epad 
pour l’opération d'aménagement de la ZAC de 
Lavalduc sur la commune de Fos-sur-Mer.  

Par délibérations du Comité Syndical, Ouest 
Provence avait décidé, en application des 
dispositions des articles L. 300-4 et R. 311-6 du 
Code de l'urbanisme, de confier à l'Epad la 
réalisation d'opérations d'aménagement, 
notamment sous forme de ZAC. 

Par délibération du Comité Syndical n° 448/15 du 
22 octobre 2015, Ouest Provence a approuvé la 
création d'une société publique locale dénommée 
«Aménagement Développement Ouest 
Provence». 

Par délibération du Comité Syndical n° 584/15 du 
17 décembre 2015, Ouest Provence a approuvé, 
par avenant n° 3, le transfert de ces conventions 
publiques d'aménagement à la SPL ADOP. 

Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit au six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation 
de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation 
des Métropoles.  

Par conseil d'administration du 25 juin 2018, la 
SPL-ADOP change de dénomination et devient 
SPL-SENS URBAIN. 

Pour chacune de ces opérations, l'article 15 ou 16 
des conventions respectives prévoit que la SPL 
Sens Urbain fournisse annuellement avant le 30 
juin, un compte rendu d'activités, conformément à 
l'article L. 300-5 du Code de l'Urbanisme, 
comportant : 

- un bilan prévisionnel actualisé des 
activités, objet de la convention, 

- un plan de trésorerie actualisé, 
- un état des cessions foncières réalisées 

pendant la durée de l'exercice, 
- une note de conjoncture sur les conditions 

physiques et financières de réalisation de 
l'opération au cours de l'exercice écoulé 
comparées aux prévisions initiales et aux 
prévisions de l'année à venir. 
 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération         ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération n° HN 001-8073/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique  : 

Le Conseil de Territoire demande au Conseil de la 
Métropole de solliciter de la Présidente du Conseil 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
l'approbation du Compte Rendu d'Activité 
Concédée établi par la SPL Sens Urbain au 31 
décembre 2019. 

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-075/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Conseil de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Approbation de la clôture de la Convention 
Publique d'Aménagement de la Zone 
d'Aménagement Concerté (ZAC) des Molières 
à Miramas  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

La ZAC des Molières a été créée à l’initiative de la 
Commune, par approbation du dossier de création 
du 9 mars 1972 par arrêté préfectoral. 

Le dossier de réalisation de la ZAC des Molières 
a été approuvé par arrêté préfectoral du 27 juin 
1980 et modifié par arrêté préfectoral en date du 7 
mars 1994. 

Le SAN Ouest Provence a été substitué à la 
commune par décision institutive annexée à 
l’arrêté préfectoral du 7 mars 1984. 

Par délibération n° 490/02 du 5 novembre 2002, 
le Bureau Syndical du SAN Ouest Provence a 
approuvé une Convention Publique 

d'Aménagement confiée à l'EPAD Ouest 
Provence, en vue de la poursuite de la réalisation 
de la ZAC des Molières à Miramas conformément 
aux dispositions des articles L. 300-4 et R. 311-6 
du Code de l'Urbanisme. 

Cette opération visait à poursuivre l’aménagement 
de la Zone d’Aménagement Concerté des 
Molières à usage principal d’activités, commerces 
et services. 

La Convention Publique d'Aménagement avait été 
initialement conclue pour une durée de 10 
années. 

Par délibération n° 884/08 du 17 décembre 2008, 
un avenant n° 1 a été conclu afin de préciser les 
montants forfaitaires de rémunération de 
l'aménageur. 

Par délibération n° 357/12 du 8 octobre 2012, un 
avenant n° 2 a été conclu afin de proroger la 
durée de cette convention au regard des 
aménagements à effectuer et de leur 
financement, la portant à 15 années, soit une fin 
au 26 novembre 2017. 

Par délibération n° 472/15 du 24 novembre 2015, 
un avenant n° 3 a été conclu afin de proroger la 
durée de trois ans de cette convention au regard 
des aménagements à effectuer et de leur 
financement, la portant à 18 années, soit une fin 
au 30 décembre 2020.  

Les terrains cessibles ont été aménagés et le 
programme de l'opération a été mené à bien. 

Par conséquent, il revient au Conseil de la 
Métropole d'approuver le bilan de clôture et le 
solde d'exploitation de la Concession 
d'Aménagement présentés par l’Epad, d’où 
résulte un solde d’exploitation positif au bénéfice 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence d’un 
montant de 8 935,61 euros. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République; 



La délibération n° HN 008-8080/20/CM du Conseil 
de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence ; 

La délibération n° 490/02 du Bureau Syndical du 
SAN Ouest Provence du 5 novembre 2002 
confiant à l’Epad Ouest Provence une Convention 
Publique d’Aménagement sur le secteur de la 
ZAC des Molières pour poursuivre l’aménagement 
de la zone à usage principal d’activités, 
commerces et services ; 

La délibération n° 884/08 du Comité du SAN 
Ouest Provence du 17 décembre 2008 relative à 
l’approbation de l’avenant n° 1 précisant les 
montants forfaitaires annuels de rémunération de 
l'aménageur ; 

La délibération n° 357/12 du Bureau Syndical du 
SAN Ouest Provence du 8 octobre 2012 relative à 
l’approbation de l’avenant n° 2 de prolongeant de 
5 ans la durée de la Convention Publique 
’Aménagement ;  

La délibération n° 472/15 du Bureau Syndical du 
SAN Ouest Provence du 24 novembre 2015 
relative à l’approbation de l’avenant n° 3 
prolongeant de 3 ans la durée de la Convention 
Publique d’Aménagement ;   La lettre de saisine 
de la Présidente de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus 

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire demande au Conseil de la 
Métropole de solliciter de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence d’approuver la 
clôture de la Convention Publique 
d’Aménagement et les documents présentés par 
l’Epad annexés à la présente délibération, d’où 
résulte un solde d’exploitation positif au bénéfice 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence d’un 
montant de 8 935,61 euros. 

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délibération n° CT5-076/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Demande de subventions auprès de l'Etat pour 
les dispositifs Contrats de Ville et Atelier 
Santé Ville 2020  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la demande de subventions auprès de 
l’Etat pour les dispositifs Contrats de Ville et 
Atelier Santé Ville 2020, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 



Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la demande de 
subventions auprès de l’Etat pour les dispositifs 
Contrats de Ville et Atelier Santé Ville 2020 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la demande de subventions 
auprès de l’Etat pour les dispositifs Contrats de 
Ville et Atelier Santé Ville 2020, joint à la présente 
délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-077/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Prise en charge du coût des fluides pour les 
familles des gens du Voyage - Régies 
métropolitaines aire d'accueil des gens du 
voyage - Aides exceptionnelles COVID 19  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 

à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
portant sur la prise en charge du coût des fluides 
pour les familles des gens du Voyage - Régies 
métropolitaines aire d’accueil des gens du voyage 
- Aides exceptionnelles COVID 19, joint à la 
présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 



délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole portant sur la prise en 
charge du coût des fluides pour les familles des 
gens du Voyage - Régies métropolitaines aire 
d’accueil des gens du voyage - Aides 
exceptionnelles COVID 19 préalablement à son 
examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole portant sur la prise en charge du coût 
des fluides pour les familles des gens du Voyage - 
Régies métropolitaines aire d’accueil des gens du 
voyage - Aides exceptionnelles COVID 19, joint à 
la présente délibération. 

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-078/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Approbation du rapport annuel 2019 sur le 
Prix et la Qualité des Services Publics de l'eau 
potable et de l'assainissement métropolitain  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à             l’approbation du rapport annuel 
2019 sur le Prix et la Qualité des Services Publics 
de l’eau potable et de l'assainissement 
métropolitain, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 



Que conformément aux dispositions de l'article          
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à l’approbation du 
rapport annuel 2019 sur le Prix et la Qualité des 
Services Publics de l’eau potable et de 
l'assainissement métropolitain préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à l’approbation du rapport annuel 
2019 sur le Prix et la Qualité des Services Publics 
de l’eau potable et de l'assainissement 
métropolitain, joint à la présente délibération. 

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-079/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Présentation des rapports annuels 2019 des 
exploitants (délégataires, régies et SPL) des 
services publics de l'assainissement et de 
l'eau potable  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la présentation des rapports annuels 2019 
des exploitants (délégataires, régies et SPL) des 
services publics de l'assainissement et de l’eau 
potable, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article        
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la présentation 
des rapports annuels 2019 des exploitants 
(délégataires, régies et SPL) des services publics 



de l'assainissement et de l’eau potable 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la présentation des rapports 
annuels 2019 des exploitants (délégataires, régies 
et SPL) des services publics de l'assainissement 
et de l’eau potable, joint à la présente 
délibération. 

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-080/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Présentation des Comptes Rendus d'Activités 
de Concession de distribution publique de gaz 
année 2019  
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 
projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif à la présentation des Comptes Rendus 
d'Activités de Concession de distribution publique 
de gaz année 2019, joint à la présente 
délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

 

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article L. 
5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif à la présentation 
des Comptes Rendus d'Activités de Concession 
de distribution publique de gaz année 2019 
préalablement à son examen par le Bureau de la 
Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

 



Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif à la présentation des Comptes 
Rendus d'Activités de Concession de distribution 
publique de gaz année 2019, joint à la présente 
délibération. 

A l'unanimité des membres présents et 
représentés 
 
 
Délibération n° CT5-081/20 
■ Avis sur le projet de délibération soumis au 
Bureau de la Métropole du 19 novembre 2020 - 
Renouvellement de l'adhésion à l'Union des 
Ports de Plaisance Provence-Alpes-Côte 
d'Azur (UPACA) et paiement de la cotisation 
2020 
 
Monsieur le Président du Conseil de Territoire 
soumet au Conseil le rapport suivant : 

L'article L. 5218-7 du Code général des 
collectivités territoriales prévoit que préalablement 
à leur examen par le Bureau de la Métropole 
prévu par la délibération n° FAG 21-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le 
Conseil de territoire est saisi pour avis des 
rapports de présentation et des projets de 
délibération satisfaisant aux deux conditions 
suivantes :  

- leur exécution est spécifiquement prévue, en 
tout ou partie, dans les limites du territoire ; 

- ils concernent les affaires portant sur le 
développement économique, social et culturel, 
l'aménagement de l'espace métropolitain et la 
politique locale de l'habitat. 

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai 
fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. 
Sauf urgence dûment constatée par l'organe 
délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être 
inférieur à quinze jours, à compter de la saisine 
du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans 
ce délai, le Bureau de la Métropole délibère. 

Le Conseil de Territoire reçoit communication des 
pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. 
L'avis ou, à défaut, le document prouvant que le 
Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est 
joint au projet de délibération et est annexé à la 
délibération du Bureau de la Métropole. 

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi 
pour avis, par courrier de la Présidente de la 
Métropole en date du 3 novembre 2020 sur le 

projet de délibération au Bureau de la Métropole, 
relatif au renouvellement de l'adhésion à l'Union 
des Ports de Plaisance Provence-Alpes-Côte 
d'Azur (UPACA) et paiement de la cotisation 
2020, joint à la présente délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à 
proposer au Conseil de Territoire de prendre la 
délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire,  

VU 

Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
Modernisation de l'Action Publique Territoriale et 
d'Affirmation des Métropoles ; 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République ; 

La délibération du Conseil de la Métropole n° FAG 
21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

La saisine de la Présidente de la Métropole par 
courrier en date du 3 novembre 2020. 

CONSIDERANT 

Que conformément aux dispositions de l'article             
L. 5218-7 du Code général des collectivités 
territoriales, le Conseil de Territoire Istres-Ouest 
Provence a été saisi pour avis, par courrier de la 
Présidente de la Métropole en date du 3 
novembre 2020 du projet de délibération au 
Bureau de la Métropole relatif au renouvellement 
de l'adhésion à l'Union des Ports de Plaisance 
Provence-Alpes-Côte d'Azur (UPACA) et 
paiement de la cotisation 2020 préalablement à 
son examen par le Bureau de la Métropole. 

Ouï le rapport ci-dessus  

DELIBERE  

Article unique :  

Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur 
le projet de délibération au Bureau de la 
Métropole relatif au renouvellement de l'adhésion 
à l'Union des Ports de Plaisance Provence-Alpes-
Côte d'Azur (UPACA) et paiement de la cotisation 
2020, joint à la présente délibération. 

 
A l'unanimité des membres présents et 
représentés 


